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Politiques nationales de prévention de la résistance aux antibiotiques – la situation de 17 
pays européens fin 2000

Hélène Therre *, Institut de Veille Sanitaire, Saint-Maurice, France

Une enquête menée parmi les Pays Membres de l’Union Européenne et la Norvège montre 
que seul deux d'entre eux ne disposaient pas, en décembre 2000, d’une surveillance 

nationale des microorganismes résistants aux antibiotiques. En Italie, en Irlande et en 
Ecosse, ces systèmes ont été mis en place très récemment (respectivement 1998, 1999 et 

1999). Par ailleurs, à l’exception de l’Irlande et de l’Ecosse, ils disposent tous d’un système 
national de surveillance de la consommation des antibiotiques, l’Autriche, l’Italie et le 
Luxembourg depuis l’année 2000. Plusieurs de ces systèmes ont donc été mis en place 
après la publication des recommandations de la conférence européenne " La Menace 

Microbienne " qui s’est tenue à Copenhague en septembre 1998. De plus, un certain nombre 
d’autres mesures ont été prises depuis : campagne d’éducation du public en Angleterre et 
au Pays de Galles, Irlande ou France, mise en place de comités spécifiquement chargés de 

la surveillance de la consommation en Italie ou de la prévention de la résistance en 
Belgique ou en Irlande, publications de recommandations sur le bon usage des 

antibiotiques en Autriche et en Finlande, etc.

La première utilisation des antibiotiques en médecine clinique remonte aux années 1940 et la capacité 
des microorganismes à développer une résistance aux antibiotiques a été rapidement mise en 
évidence avec l’émergence de Staphylococcus aureus résistants à la méticilline (SARM). Cinquante 
ans plus tard, la résistance aux antibiotiques est devenue un problème majeur touchant le monde 
entier (1). Malgré les données publiées chaque année, soit au niveau national soit par le biais d’études 
multinationales, l’étendue de ce problème reste mal connue. Au cours des vingt dernières années, ce 
problème a été soulevé lors de nombreuses conférences scientifiques et politiques. A la suite de la 
dernière conférence de l’Union Européenne (UE) sur le thème de "La Menace Microbienne" qui s’est 
tenue à Copenhague en septembre 1998, tous les Etats Membres ont reconnu que la résistance 
antimicrobienne n’était plus seulement un problème national mais une préoccupation internationale 
majeure nécessitant une stratégie commune à l’échelle européenne (2). Les recommandations émises 
à la suite de cette conférence portent sur quatre points importants : la nécessité de mener une 
surveillance des microorganismes résistants aux antibiotiques, de recueillir des données sur la 
consommation des antibiotiques, d’encourager les bonnes pratiques d’utilisation et de mener la 
recherche pour combattre le problème de la résistance antimicrobienne

Eurosurveillance a entrepris d’étudier les politiques nationales de surveillance de la résistance aux 
antibiotiques dans les pays européens, et d’évaluer comment les recommandations de Copenhague 
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ont été suivies.

Méthodes

Un questionnaire a été envoyé au mois de mars 2000 aux représentants des autorités de santé 
publique (membres du comité éditorial d’Eurosurveillance) de 17 pays européens (Autriche, Belgique, 
Danemark, Angleterre et Pays de Galles, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, 
Luxembourg, Norvège, Portugal, Ecosse, Espagne, Suède, Pays-Bas). Les points suivants figuraient 
parmi les données demandées : contrôle de la consommation d’antibiotiques, surveillance des 
microorganismes résistants aux antibiotiques, recommandations émises pour la bonne utilisation des 
antibiotiques, types d’actions menées depuis la publication des recommandations de Copenhague. Les 
récipiendaires ont complété le questionnaire eux-mêmes ou ont demandé à un expert national sur la 
résistance aux antibiotiques de le faire. Les réponses ont été remises à jour en décembre 2000

Résultats

Tous les pays (17) ont répondu au questionnaire. Les politiques nationales de surveillance et de 
contrôle de la résistance des microorganismes varient d’un pays européen à l’autre

Surveillance des microorganismes résistants aux antibiotiques…

Sur 17 pays européens, 15 ont mis en place une surveillance des microorganismes résistants aux 
antibiotiques à l’échelle nationale, l’année de mise en place allant de 1960 à 1999 selon le pays 
(tableau 1). Dans 13 de ces 15 pays, l’institut national chargé de la santé publique est le principal 
acteur de cette surveillance. L’organisation de la surveillance des infections nosocomiales est assez 
variable selon le pays. Certains disposent d’une surveillance spécifique à l’échelle nationale (par 
exemple la Belgique, l’Allemagne ou les Pays-Bas) ou régionale (Angleterre et Pays de Galles, France) 
et surveillent, dans ce contexte, la résistance aux antibiotiques. Dans d’autres pays, en revanche, 
cette surveillance fait partie intégrante du système de surveillance (Autriche, Danemark, Finlande et 
Suède). En Espagne, Italie, Grèce et Portugal, cette surveillance est assurée localement au niveau des 
hôpitaux par les comités de contrôle des infections.

Tableau 1 : Surveillance des microorganismes résistants aux antibiotiques en médecine 
humaine dans les pays européens

 

Pays Niveau (année de début) Institut chargé de la 
surveillance

Autriche National (1994) FM for Social Security and 
Generations

Belgique National (1984) Institut de Santé Publique et 
GDEPIH *

Danemark National (1960 pour S. aureus) Statens Serum Institute

Angleterre et Pays de Galles National (1989) Public Health Laboratory 
Service

Finlande Régional et national (1991 et 1995)

Finnish Study Group for 
Antimicrobial Resistance 
(FiRe) et Kansanterveyslaitos 
Folkhälsoinstitutet (KTL)

France Régional et national (1993) CCLIN, CNR, ONERBA et InVS 
**

Allemagne National (1975) Paul-Ehrlich- Society for 
Chemotherapy (PEG)
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Grèce National (1995)

Ministry of Health and 
Department of Hygiene 
Medical School (Athens 
University)

Irlande National (1999) National Disease Surveillance 
Centre

Italie National (réseau sentinelle) (1999) Istituto Superiore di Sanità

Luxembourg Local Un hôpital seulement

Norvège National (1995) National Institute of Public 
Health

Portugal National (1989)
National Institute of Health / 
Microbiology Laboratory 
(Universidade de Lisboa)

Ecosse National (1998) SCIEH et SMA ***

Espagne Regional Nombreux hôpitaux

Suède National (1980s)
Swedish Institute for 
Infectious Disease Control et 
SRGA et SRGA-M****

Pays-Bas National (1990) Rijksinstituut voor 
Volksgezondheit en milieu

* GDEPIH Groupe de Dépistage Etude et Prévention des Infections Hospitalières
** CCLIN  Centres de Coordination Interrégionale de Lutte contre les Infections Nosocomiales
** CNR Centre Nationaux de Référence des maladies infectieuses
** ONERBA Observatoire National de l’Epidémiologie de la Résistance Bactérienne aux Antibiotiques
** InVS Institut de Veille Sanitaire
*** SCIEH / SMA Scottish Centre for Infection and Environmental Health / Scottish Microbiology 
Association
**** SRGA / SRGA-M Swedish Reference Group for Antibiotics; SRGA-M: subcommittee on 
methodology 

Le premier pays à avoir instauré un système de surveillance de la résistance aux antibiotiques en 
médecine humaine est le Danemark en 1960, en l’occurrence pour la surveillance des S. aureus via le 
centre national de référence. La surveillance des SARM en fait partie depuis le début.

La plupart des autres pays ont mis en place une surveillance dans les années 1980 et 1990. En 
Finlande, le premier rapport sur la résistance de souches isolées en hémoculture impliquant plusieurs 
laboratoires date de 1984, suivi en 1986 par un rapport sur la surveillance de S. aureus et 
Escherichia coli. En 1991, le Groupe de Travail Finlandais sur la résistance antimicrobienne (FINRES) 
chargé de collecter les données sur la résistance était créé (3) suivi en 1997, d’un programme 
national de surveillance des infections nosocomiales, SIRO (www.ktl.fi/siro). En Suède, la déclaration 
des souches Streptococcus pneumoniae de sensibilité diminuée à la pénicilline est obligatoire depuis 
1996, et depuis 2000 pour les SARM et VRE (entérocoque résistant à la vancomycine). Ces deux 
dernières étaient, depuis respectivement 1995 et 1997, déclarées sur la base du volontariat par les 
laboratoires. Un système de surveillance sentinelle de certaines combinaisons de microorganismes et 
d'antibiotiques est en cours de développement.

Aux Pays-Bas, en plus de la surveillance de la résistance aux antibiotiques menée par l’institut de 
santé publique (RIVM, Rijksinstituut voor Volksgezondheit en Milieu), un programme national de 
prévention des infections nosocomiales, PREZIES (PREventie van Ziekenhuisinfecties door 
Surveillance) a été mis en place en 1996.

En France, la surveillance des infections nosocomiales, incluant la surveillance de la résistance aux 
antibiotiques, est réalisée à un niveau inter-régional depuis 1992 par cinq centres de coordination, 
les CCLIN (Centre de Coordination Inter-régionale de la Lutte contre les Infections Nosocomiales). Un 
projet est en cours pour la création d’un réseau national (RAISIN, Réseau d’Alerte, d’Investigation et 
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de Surveillance des Infections Nosocomiales) autour des CCLINs en collaboration avec l’InVS (Institut 
de Veille Sanitaire). De plus, la surveillance des microrganismes résistants aux antibiotiques est 
réalisée par les CNR (Centres Nationaux de Références) depuis le début des années quatre-vingt-dix 
et depuis 1999 par un organisme privé, l’ONERBA (Observatoire National de l'Epidémiologie de la 
Résistance Bactérienne aux Antibiotiques). Très récemment, un partenariat entre ces trois 
organismes et l’InVS a été mis en place. Il va être renforcé par la définition des besoins et des 
priorités à l’échelle nationale.

En Allemagne, la surveillance de la résistance antimicrobienne est menée à l’échelle nationale depuis 
1975 par la Paul Ehrlich Society for Chemotherapy par le biais d’études et de rapports réguliers (4). 
Par ailleurs, une surveillance en continu menée localement sur l’ensemble du territoire a débuté en 
janvier 2001 en application de la nouvelle loi sur les maladies transmissibles ("Communicable 
Disease Law Reform Act"). Cette surveillance concerne d’une part certaines infections nosocomiales 
définies et d’autre part les bactéries résistantes aux antibiotiques les plus importantes en milieu 
hospitalier. Une liste des infections nosocomiales et des bactéries à surveiller a été publiée par le 
Robert Koch-Institut (5). Par ailleurs, les infections nosocomiales post-chirurgicales ou associées au 
matériel hospitalier sont déclarées depuis 1997 sur la base du volontariat (KISS, Krankenhaus-
Infektions-Surveillance-System). Actuellement, près de 200 hôpitaux y participent. Les données sont 
recueillies et publiées comme données de référence en collaboration avec le laboratoire national de 
référence pour l’hygiène hospitalière et le Robert Koch Institut (www.medizin.fu-berlin.de/hygiene/
nrz/main.html).

En Belgique, l’Institut de santé publique (Bruxelles) a mis en place une surveillance de manière 
progressive débutant en 1984 par la surveillance de la résistance des S. pneumoniae, puis en 1990 
par celle des SARM. De plus, une association professionnelle à but non lucratif, la GDEPIH-GOSPIZ 
(Groupe pour le Dépistage, l’Etude et la Prévention des Infections Hospitalières) est chargée 
spécifiquement de surveiller la résistance aux antibiotiques dans les hôpitaux.

En Angleterre et au Pays de Galles, la sensibilité aux antibiotiques des isolats sanguins est testée par 
le PHLS (Public Health Laboratory Service) depuis 1989 (6) et plusieurs enquêtes ad hoc, financées 
par des fonds publics ou par l’industrie pharmaceutique, sont menées. Par ailleurs, des expériences 
pilotes de surveillance des infections nosocomiales à l’échelle régionale sont en cours (le système 
national propose également des modules de participation selon le système américain NNIS (National 
Nosocomial Infections Surveillance)). En Autriche, un système de surveillance nationale incluant la 
surveillance des SARM existe depuis 1994. Au Portugal, la surveillance de la résistance aux 
antibiotiques est organisée par l’Unité de Résistance aux Antibiotiques (dépendant de l’Institut 
National de la Santé) depuis 1989 et le Laboratoire de Microbiologie de l’Université de Lisbonne 
depuis 1993.

En Grèce, la surveillance des microorganismes résistants aux antibiotiques existe dans la plupart des 
hôpitaux depuis 1995, elle est coordonnée par le Ministère de la santé et l’Université d’Athènes. De 
plus, les Comités de Contrôle des Infections Nosocomiales sont chargés de la surveillance des 
infections en milieu hospitalier y compris de la résistance aux antibiotiques.

L’Ecosse, l’Irlande et l’Italie ont mis en place des systèmes nationaux de surveillance de la résistance 
aux antibiotiques au cours des deux dernières années. En Ecosse, un système de surveillance de 15 
microorganismes, sur la base du volontariat, associant la Scottish Medical Association et le SCIEH 
(Scottish Centre for Infection and Environmental Health) existe depuis 1998 (7). En Italie, les 
données de la résistance antimicrobienne de souches de Nesseiria meningitidis provenant de 
maladies invasives sont disponibles depuis le début des années quatre-vingt dix, mais un système 
national via un réseau sentinelle a été mis en place en 1999.

La déclaration des souches résistantes n’est obligatoire que dans quatre pays (Finlande, Allemagne, 
Norvège et Suède). En Allemagne jusqu’à récemment (fin 2000) cette déclaration obligatoire était 
limitée aux seules souches résistantes identifiées dans un contexte d'épidémie. De plus, en France, 
un système de déclaration obligatoire des infections nosocomiales, dont celles impliquant des 
microorganismes résistants aux antibiotiques, est en cours.

Les microorganismes résistants surveillés dans le cadre de ces systèmes de surveillance nationaux 
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varient d’un pays à l’autre (tableau 2). Dans tous ces pays, on retrouve les microorganismes 
résistants majeurs tels que Mycobacterium tuberculosis multirésistant et SARM. En Irlande, M. 
tuberculosis fait l’objet d’une surveillance spécifique renforcée par les médecins de santé publique. 
D’autres microorganismes tels que GISA (S. aureus intermédiaire au glycopeptide) et VRE sont 
surveillés par plus de la moitié des pays. En France, les GISA ne font pas l'objet d'une surveillance, 
mais une enquête nationale est en cours.

Tableau 2. Microrganismes résistants surveillés dans les pays européens 

 

Autriche
MDR M. tuberculosis, MRSA, VRE, résistance 
à  N. meningitidis, E coli, Salmonella spp, 
Campylobacter, Shigella, S. pyogenes,autres 

Belgique
MDR M. tuberculosis, GISA, VRE, MRSA, 
résistance à  E. aerogenes, S. pneumoniae, 
N. meningitidis, S. pyogenes

Danemark
MDR M. tuberculosis, GISA, MRSA, résistance 
à S. pyogenes, S. pneumoniae, E. coli, 
Salmonella spp, Campylobacter

Angleterre et Pays de 
Galles

MDR M. tuberculosis, GISA, VRE, MRSA, 
résistance à  S. pyogenes (macrolides)

Finlande

MDR M. tuberculosis, VRE, MRSA, PRP/PIP et 
résistance de 15 autres bactéries 
importantes en clinique (S.pneumoniae, H.
influenzae, M.catarrhalis, S.pyogenes, N.
gonorrhoeae, S.aureus, E.coli , Salmonella 
spp., Campylobacter spp., Klebsiella spp., 
Pseudomonas aeruginosa , Enterococcus 
faecalis, Enterococcus faecium)

France

MDR M. tuberculosis, MRSA, résistance à S. 
pneumoniae, Salmonella, Haemophilus 
influenza, Neisseria meningitidis, 
Helicobacter pylori, autres

Allemagne

MDR M. tuberculosis, GISA, VRE, MRSA et 
résistance chez bactéries prédominant en 
milieu hospitalier (N. meningitidis, S. 
pyogenes)

Grèce
MDR M. tuberculosis, VRE, MRSA (et tous les 
micro-organismes détectés par les tests de 
routine à l’hôpital

Irlande MDR M. tuberculosis, GISA, MRSA, S. 
pneumoniae invasifs 

Italie
MDR M. tuberculosis, GISA, MRSA, S. 
pneumoniae, N. meningitidis (invasive), 
Salmonella spp, Campylobacter

Luxembourg

MDR M. tuberculosis, GISA, VRE, MRSA, S. 
pneumoniae, Enterobacter sp, 
Stenotrophomonas maltophilia, Aspergillus 
sp, Pseudomonas aeruginosa

Norvège MDR M. tuberculosis, VRE, MRSA, S. 
pneumoniae
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Portugal

MDR M. tuberculosis, GISA, VRE, MRSA, 
enterobacteriaceae produisant des bêta 
lactamases, S. pneumoniae, H. influenzae, 
Moraxella catarrhalis, N. meningitidis, 
multiresistant Acinetobacter spp, 
multiresistant P. aeruginosa

Ecosse MDR M. tuberculosis, GISA, VRE, MRSA, 
autres

Espagne MDR M. tuberculosis

Suède MDR M. tuberculosis, VRE, MRSA, S. 
pneumoniae résistant à la pénicilline 

Pays-Bas
MDR M tuberculosis, VRE, MRSA, 
Streptococcus résistant aux macrolides, 
autres

Abréviations : 

GISA Staphylococcus aureus intermédiaire au glycopeptide
VRE Entérocoques résistants à la vancomycine
MRSA Staphylococcus aureus résistant à la méticilline
MDR multirésistant
PRP/PIP résistant à la pénicilline – pneumocoques de résistance intermédiaire. 

... et la surveillance de la consommation d’antibiotiques

La surveillance nationale de la consommation des antibiotiques en médecine humaine existe dans 
tous les pays à l’exception de l’Irlande et de l’Ecosse (tableau 3), et dans la plupart des cas (12 pays 
sur 15) concerne le milieu hospitalier et la médecine de ville. L’Espagne et les Pays-Bas ne disposent 
que de données de médecine de ville, alors que l’Autriche surveille la consommation hospitalière (à 
l’avenir, la consommation en médecine de ville devrait également être suivie). En Ecosse, en dépit de 
l’absence d’une surveillance nationale formelle, des données sont disponibles sur la consommation en 
médecine de ville.

Tableau 3. Surveillance de la consommation d’antibiotiques dans les pays européens 

Pays Niveau Institut Secteur 
(unités)

Autriche
National (projet 
en cours – début 
2000)

FM for Social 
Security and 
Generations

H (C, DDD, P)

Belgique National (1991) INAMI/RIZIV 1 H et NH (C, P, 
DDD)

Danemark National (1970) Danish Medicines 
Agency

H et NH (C, DD, 
P, DDD)

Angleterre et 
Pays de Galles National

IMS-Health 
Prescription Pricing 
Authority

H et NH (AWPV)

Finlande National (1978)

National Agency 
for Medicines - 
National Insurance 
Institution - 
MIKSTRA 2 

H et NH (C, 
DDD, P)

France National (1989) ONCP 3 H et NH (C, 
unités de vente)
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Allemagne National

industrie 
pharmaceutique - 
Robert Koch-
Institut (études 
locales)

H et HN (C, DD, 
unités de 
conditionnement)

Grèce National (1987) EOF 4 
H et NH (C, DD, 
DDD, unités de 
conditionnement)

Irlande No

Italie National (2000)
MoH (National 
Observatory for 
Drugs)

H et  NH (DD 
moyenne / 1000 
habitants)

Luxembourg National (2000) GNGPIN 5 H et NH (DD)

Norvège National (1974) Nork 
Medisinaldepot

H et NH (C, 
DDD)

Portugal National (1995) INFARMED 6 H et NH (W,C,
DDD)

Ecosse No

Espagne National (1985) Ministry of Public 
Health NH (W, DD, P)

Suède National (1980)
Swedish 
Corporation of 
Pharmacies

H et NH (C, 
DDD, P)

Pays-Bas National (1990) GIP et SFK 7 NH (C, DDD, P)

1. INAMI/RIZIV National Institute of Health Insurance
2. MIKSTRA Program for Antimicrobial Treatment Strategies
3. ONPC Observatoire National des Prescriptions et des Consommations des Médicaments
4. EOF National Organisation for Medecines, organisation of physicians
5. GNGPIN Groupe National de Guidance " Prévention de l’Infection Nosocomiale "
6. INFARMED National Institute for Drugs and Pharmaceuticals Products
7. GIP Supervising Board for Health Care Insurance
7. SFK Foundation Pharmaceuticals indicators 

H: Hôpital 
NH: communautaire 
W : poids 
C : coût 
DD : dose journalière 
DDD: dose journalière définie 
P : prescription
AWPV : Unité de prescription par âge et poids 
Les données des secteurs tant public que privé sont recueillies en Belgique, Angleterre et Pays de 
Galles, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Luxembourg, et Norvège. Dans d'autres pays, comme le 
Danemark, le Portugal, l'Ecosse et l'Espagne, seules les données du secteur public sont disponibles. 
Précisons que dans un pays comme le Danemark, le secteur privé est quasiment inexistant. De 
même en Suède, tous les médicaments sont prescrits dans le cadre du secteur public (depuis 1998, 
l’adresse du patient est enregistrée par les pharmacies en plus de l’âge, du sexe et des données sur 
les médicaments prescrits).

Dans les quatre pays nordiques, les systèmes de surveillance nationaux de la consommation des 
antibiotiques sont antérieurs aux années 1980. En Finlande, hormis les statistiques médicales 
finlandaises publiées chaque année depuis 1978 par l’Agence Nationale du Médicament et l’Assurance 
Maladie, les données relatives aux prescriptions dans les établissements de santé sont produites dans 
le cadre du programme pour les Stratégies de Traitement des Infections Bactériennes, MIKSTRA, 
depuis 1998.
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Dans les 11 autres pays, la surveillance de la consommation des antibiotiques a été introduite entre 
1980 et 1999, voire plus récemment (en 2000 et 2001) en Autriche, Italie, et Luxembourg.

L’organisation en charge de cette surveillance varie beaucoup d’un pays à l’autre : institut de santé 
publique, assurance maladie, industrie pharmaceutique, organisation de médecins, ministère chargé 
de la santé, ou encore structure gouvernementale spécifiquement chargée du recueil de ces données 
comme l’Observatoire National pour la Consommation de Médicaments en Italie mis en place par le 
Ministère de la Santé en 2000. Cet observatoire collecte les données sur les antibiotiques vendus en 
pharmacies et fournis aux hôpitaux.

Dans certains pays comme en Allemagne, il existe différents systèmes de recueil de données 
impliquant à la fois des instituts gouvernementaux et les producteurs de médicaments. En France, 
cette surveillance est du ressort de l’ONPCM (Observatoire National des Prescriptions et des 
Consommations des Médicaments) pour l’agence publique AFSSAPS (Agence Française de Sécurité 
Sanitaire des Produits de Santé). Un tableau de bord sur la consommation des différents 
antibiotiques est publié tous les 10 ans. Des données sont également disponibles par le biais des 
enquêtes sur la santé et les soins médicaux menés tous les 10 ans par l’Institut National des 
Statistiques et des Etudes Economiques (INSEE). De plus, en novembre 1999 une étude a été lancée 
dans tous les hôpitaux français en vue d’obtenir une vue d’ensemble sur les modes de délivrance des 
antibiotiques.

Les unités utilisées pour mesurer la consommation des antibiotiques sont variables d'un pays à 
l'autre (tableau 3). Il n’existe pas d’évaluation nationale des données disponibles. En France, des 
outils d’analyse sont en cours de développement pour évaluer, à partir des données sur les ventes 
d’antibiotiques, le nombre de traitements/jours et de patients. Au Portugal les données hospitalières 
couvrent près de 90% des hôpitaux publics et les données communautaires couvrent tous les 
antibiotiques prescrits dans le cadre du système de santé national, soit actuellement près de 65% de 
la consommation.

Recommandations nationales sur le bon usage des antibiotiques

Hormis le Luxembourg et le Portugal, tous les autres pays européens ayant participé à l’enquête ont 
publié des recommandations sur le bon usage des antibiotiques. Ces recommandations concernent 
les secteurs hospitalier et communautaire en Belgique, Danemark, France, Allemagne, Grèce, Pays-
Bas, Ecosse, Espagne, et Suède. En Finlande, Angleterre et Pays de Galles, et Norvège seul le 
secteur communautaire est concerné, et à l’inverse en Autriche, seul les hôpitaux sont concernés. Par 
exemple, en Finlande, des recommandations portant sur le traitement ("evidence based current 
care") ont été publiées en 1999-2000 pour les six infections communautaires les plus fréquentes 
(otite, sinusite, bronchite aiguë, pharyngite, infections cutanées et infections urinaires). Pour le 
secteur hospitalier en revanche, chaque hôpital a la responsabilité de sa politique de prescription des 
antibiotiques.

Généralement, ces recommandations sont émises par des organisations gouvernementales et/ou des 
associations privées : associations professionnelles indépendantes à but non lucratif et Conseil 
Supérieur de la Santé du Ministère des Affaires Sociales, de la Santé Publique et de l’Environnement 
en Belgique, Ministère de la Santé en Espagne (8,9), Paul Ehrlich Society for Chemotherapy en 
Allemagne (10,11), collège de médecins généralistes (Dutch College of General Practitioners) et deux 
groupes de travail (WIP, Groupe de Travail sur la Prévention des Infections - Working Group on 
Infection Prevention et SWAB, (Groupe de Travail sur la politique vis à vis des antibiotiques - 
Working Group on Antibiotic Policy) aux Pays-Bas, Association Médicale Danoise au Danemark, PHLS 
(Public Health Laboratory Service) en Angleterre et au Pays de Galles, et Bureau National de la Santé 
en Norvège. En France, plusieurs organisations ont émis des recommandations dont la Caisse 
Nationale d’Assurance Maladie (CNAM), l’Agence Nationale pour le Développement de l’Evaluation 
Médicale (ANDEM). De plus, des mesures à l’intention des médecins prescripteurs (recommandations 
thématiques, formulaires d’aide médico-économiques) sont en cours d’étude à l’Agence Française de 
Sécurité Sanitaire des Produits de Santé (AFSSAPS) (12).

La Suède dispose d’un programme de détection précoce et de prévention de la dissémination des 
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bactéries multirésistantes dans les centres de soins (bactéries multirésistantes dans les hôpitaux 
suédois). L’Irlande a des recommandations spécifiques concernant les SARM et la tuberculose 
multirésistante (13,14), et d’autres recommandations sont en cours (15).

En Italie, les recommandations évoluent dans le contexte du Plan National de la Santé 1998-2000. 
Elles comprennent l’utilisation prudente des antibiotiques, en particulier pour les prophylaxies 
chirurgicales. En Autriche, des recommandations ont été formulées dans le cadre du Projet ABS 
(AntiBiotic Strategy Project lancé en 1998 par le Ministère de la Santé, et mis en œuvre par le 
Ministère Fédéral de la Sécurité Sociale et de la Population (16)

Recommandations pour la prévention des infections nosocomiales

Des recommandations nationales spécifiques à la prévention des infections nosocomiales existent en 
Finlande pour les SARM et les VRE, en Allemagne (5,17), en Italie, en Ecosse, en Suède (rédigées 
par le National Board of Health and Welfare), au Danemark (National Centre for Hospital Hygiene, 
Statens Serum Institut), en Angleterre et au Pays de Galles (indicateurs de Standards et de 
Performance, recommandations des DOH/PHLS), aux Pays-Bas (WIP, Working Group on Infection 
Prevention), en Grèce, au Portugal (Commission de Contrôle des Infections Nosocomiales), en 
Autriche, en Belgique (GDIPEH-GOSPIZ, Groupe de Dépistage d’Etude et de Prévention des Infections 
Hospitalières) et en Irlande.

Par exemple, des conseils sur la prévention et le contrôle des SARM sont prodigués en Irlande à 
l’échelle nationale pour les hôpitaux et le secteur communautaire. Le projet autrichien "ABS" 
comprend, entre autres, des recommandations pour le développement d’une "culture antibiotique" 
dans les hôpitaux (notamment une utilisation plus rationnelle des antibiotiques). En Belgique, des 
recommandations portent sur la prescription des antibiotiques en chirurgie et dans les cas de maux 
de gorge aigus à l’hôpital ou en médecine de ville, et d'autres recommandations sont actuellement à 
l’étude.

En France, plusieurs recommandations sur la prévention des infections nosocomiales ont été publiées 
par un comité ad hoc, le CTIN (Comité Technique des Infections Nosocomiales) depuis 1992 (18).

En Grèce, des comités hospitaliers pour la prévention, la surveillance et le contrôle des infections 
nosocomiales, ainsi que le contrôle de la résistance antimicrobienne ont été mis en place en 1986 
dans le cadre du Comité National Grec sur le Contrôle des Infections Nosocomiales établi au sein du 
Ministère de la Santé. Ont été publiées des recommandations concernant le personnel hospitalier 
travaillant dans les laboratoires, les salles d’opérations, etc. La situation est similaire au Luxembourg 
où un groupe national en charge de la prévention des infections nosocomiales (GNPIN, Groupe 
National de Guidance : Prévention des infections nosocomiales) placé sous l’égide du Directeur 
général de la Santé a été créé en 1997. Depuis 1998, chaque hôpital doit se doter d'un CPIN (Comité 
de Prévention de l’Infection nosocomiale) et d'une UPI (unité de prévention des infections).

Quant à l'Espagne, il n'y a pas de réelles recommandations nationales, mais chaque hôpital utilise 
ses propres recommandations

Autres actions pour la prévention de la résistance

Dans le cadre de la bonne pratique de prescription préconisée après la Conférence de Copenhague, 
apparaissent les actions d'éducation du grand public, de formation des professionnels de santé, le 
développement de tests diagnostiques, et la restriction de la publicité sur les antibiotiques.

Seules l’Italie et l’Espagne, n’ont pas, que ce soit avant ou depuis la publication de ces 
recommandations, mené d’actions spécifiques en termes d'éducation et de formation professionnelle. 
Trois pays (Belgique, Luxembourg et Portugal) ont pris de telles initiatives dans le domaine de 
l’éducation du public et/ou de la formation des professionnels après la conférence de Copenhague. 
Les 12 autres pays avaient de telles initiatives avant la Conférence et la plupart (Danemark, 
Angleterre et Pays de Galles, Finlande, France, Irlande, Pays-Bas, Ecosse) poursuivent leurs efforts 
dans ce domaine. Par exemple, l’Angleterre et le Pays de Galles ont organisé en 1999 une campagne 
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de publicité et de promotion à l’attention du public et, la même année, la France et l’Irlande ont lancé 
une campagne nationale d’éducation sur la résistance aux antibiotiques. Par ailleurs, l’Institut 
national de Santé publique norvégien publie depuis 1997, un bulletin mensuel sur la résistance aux 
antibiotiques destinée aux professionnels de santé (www.folkehelsa.no/nyhetsbrev/resistens).

Des mesures légales portant sur le marketing, la prescription ou le remboursement des antibiotiques 
ont été adoptées par certains pays au cours des cinq dernières années. En Grèce, une politique de 
restriction du remboursement des antibiotiques en médecine de ville a été mise en place en 1996 
ainsi que des restrictions portant sur les antibiotiques les plus récents. La France a entériné des 
mesures concernant la publicité et la promotion des antibiotiques (en particulier, une notice 
d’information doit être insérée dans toutes les boîtes d’antibiotiques depuis l’année 2000), et 
encourage, depuis 1996, la prescription des médicaments génériques. En Belgique par exemple, le 
décret royal portant sur le remboursement des antibiotiques à l'hôpital a été revu en 1998 (19).

Cinq pays (Danemark, France, Allemagne, Ecosse, Suède) développent de nouveaux tests 
diagnostiques. En France, une expérience est en cours pour l’utilisation de test rapide de détection 
des streptocoques du groupe A lors d’angines pharyngées aiguës. L'objectif est de réduire les 
prescriptions d'antibiotiques abusives dans ces infections.

Par ailleurs, trois pays (Danemark, Finlande et Suède) disposaient, avant la conférence de 
Copenhague, de programmes traitant spécifiquement de la résistance aux antibiotiques. Par exemple 
au Danemark, un plan d’action officiel, DANMAP (Danish Integrated Antimicrobial Resistance 
Monitoring and Research Programme) existe depuis 1995 (20,21). En Finlande, cette question a été 
soulevée pour la première fois en 1987 avec le lancement d’un programme spécial contre la 
résistance bactérienne dans le cadre de "Santé pour Tous en l'an 2000" suivi, en 1990, par la 
création du Laboratoire sur la recherche antimicrobienne à l'Institut National de Santé Publique. Par 
la suite, les principes de lutte contre la résistance bactérienne aux antibiotiques ont été énoncés lors 
d’une conférence de consensus " Résistance aux Antibiotiques: peut-on maintenir le pouvoir des 
antibiotiques ? " qui s'est tenue en novembre 1997. Deux ans plus tard était créé le Groupe de travail 
sur le contrôle de la résistance antimicrobienne et sur le développement d’une politique sur les 
antibiotiques, groupe de travail officiel du Ministère des Affaires Sociales et de la Santé. En Suède, le 
premier changement en terme d'organisation est survenu en 1994 avec l’instauration du Programme 
stratégique suédois pour l’utilisation rationnelle des antibiotiques et la surveillance de la résistance 
(STRAMA).

En revanche dans plusieurs pays, de tels changements ont eu lieu à la fin des années quatre-vingt-
dix : en Belgique, la Commission pour la Coordination de la politique sur les antibiotiques, placée 
sous la tutelle du Ministère de la Santé Publique, est opérationnelle depuis octobre 1998 (sa création 
officielle date de 1999 (22) ; en Finlande, un comité national impliquant le Ministère de la Santé et le 
Ministère de l’Agriculture a été nommé en mars 1999 pour stimuler le développement d’une politique 
nationale. En France, d'importants changements sont survenus au cours des années quatre-vingt dix 
avec, notamment, la création d’agences nationales traitant en partie des questions relatives à la 
résistance aux antibiotiques (12). Par ailleurs, un décret est à l’étude pour la déclaration obligatoire 
des infections nosocomiales ; en 1999 l’Irlande a mis en place un sous comité du Scientific Advisory 
Committee du National Disease Surveillance Centre afin de définir une stratégie de prévention de la 
résistance aux antibiotiques. La même année, le Portugal a mis en place un groupe de travail 
multidisciplinaire traitant de tous les aspects de ce problème.

Plans d’action nationaux

Six pays (Belgique, Danemark, Angleterre et Pays de Galles, Finlande, Grèce, Norvège) ont un plan 
d’action officiel pour la prévention de la résistance aux antibiotiques depuis respectivement 1999, 
1995, 1998 (23), 1999, 1993, 2000 (24). Tous ces plans nationaux concernent le secteur hospitalier 
et la médecine de ville. Quatre autres (France, Irlande, Pays-Bas et Suède) ont fait récemment le 
premier pas vers l'adoption d'un telle politique nationale. En France, une proposition pour un plan 
d’action national portant sur le contrôle de la résistance aux antibiotiques a été présenté au Ministère 
Français de la Santé en janvier 1999 par des groupes de travail coordonnés par l’InVS (12). Une des 
recommandations émise dans cette proposition, à savoir l’organisation de la prévention des infections 
nosocomiales, est en cours de réalisation, comme mentionné plus haut. En Suède, une proposition 
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pour un plan national d’action sur la résistance aux antibiotiques a été publiée en mai 2000 (25). En 
Irlande, une proposition similaire "Résistance antimicrobienne en Irlande – une stratégie de 
prévention" a vu le jour en avril 2000 (15). Aux Pays-Bas, à la suite d'une réunion du Ministère 
chargé de la santé qui s'est tenue en avril 2000, il a été décidé que le SWAB, l’Institut National de 
Santé Publique et de l’Environnement, et l’Institut National Vétérinaire travailleraient ensemble à 
l’élaboration d’un plan intégré pour le contrôle de la résistance antimicrobienne et l’utilisation des 
antibiotiques dans différents secteurs. Ce plan est attendu pour le début de l’année 2001

Discussion et conclusion

Ces résultats montrent que les 17 pays européens considérés dans cette enquête prennent 
progressivement des initiatives pour combattre la résistance aux antibiotiques : formation des 
professionnels de santé, information au public, mise en place de systèmes de surveillance nationaux 
des microorganismes résistants aux antibiotiques et de la consommation des antibiotiques, création 
de nouvelles agences, groupes ou comités, publication de recommandations nationales, etc.

La surveillance des microorganismes résistants et le recueil des données sur la consommation 
d’antibiotiques sont à présent largement mis en place. Seuls deux pays (Luxembourg et Espagne) ne 
disposent pas à ce jour d’un système national de surveillance des microorganismes résistants. Dans 
les 15 autres pays, si l’on excepte les pays nordiques où une telle surveillance a été mise en place au 
début des années quatre-vingt, cette surveillance a débuté dans la seconde moitié des années quatre-
vingt dix. Concernant les infections nosocomiales, plusieurs pays ont mis en place des comités 
spécifiques chargés de la surveillance des infections nosocomiales, certains depuis 1998, tandis que 
d'autres ont publié des recommandations nationales pour la prévention de ces infections. Une 
comparaison avec les récents éléments recueillis dans le cadre du projet européen HELICS (26) 
montre qu'un nombre de plus en plus important de pays surveillent ou recueillent des données sur 
les microorganismes résistants aux antibiotiques lors des infections nosocomiales.

Avant 1998, la déclaration des souches résistantes aux antibiotiques n’était obligatoire que dans 
deux pays. Depuis, l'Allemagne et la Suède ont opté pour une déclaration obligatoire et la France s’y 
prépare concernant les infections nosocomiales.

D’importantes variations sont observées entre les pays quant aux souches résistantes aux 
antibiotiques faisant l’objet d’une surveillance. Mais ces informations doivent être interprétées avec 
prudence. Le fait qu’une souche donnée soit surveillée ne signifie pas que la résistance en question 
ait été identifiée dans le pays. Ainsi, certains pays comme l’Angleterre et le Pays de Galles ou le 
Portugal surveillent les GISA, mais aucun de ces deux pays n'en a à ce jour détecté.

Parmi les 15 pays qui surveillent la consommation d’antibiotiques, en général dans la communauté et 
à l'hôpital, trois ont mis en place cette surveillance après 1998. Si la plupart des pays ont rapporté 
plusieurs unités pour mesurer la consommation d’antibiotiques allant du coût, de la dose journalière 
définie (DDD), au poids, une unité, la DDD semble être employée par la plupart. Cette unité, 
recommandée par l’Organisation Mondiale de la Santé (27), pourrait devenir l’unité de référence pour 
les comparaisons internationales.

Le nombre croissant de pays ayant adopté ou proposé une politique nationale de prévention de la 
résistance aux antibiotiques, les nombreux changements organisationnels survenus au cours des 
dernières années, et les multiples recommandations émises récemment sur la bonne prescription des 
antibiotiques montrent une nette évolution depuis la publication des recommandations de 
Copenhague.

Hormis ces initiatives nationales, la participation de ces pays à des réseaux ou projets européens 
traitant de résistance aux antibiotiques est importante. La participation des pays de l’UE à des 
projets européens tels que EARSS (28), Enter-net (29), ou EuroTB (30) traitant de la surveillance de 
la résistance aux antibiotiques chez des pathogènes spécifiques ou tels que HELICS (Hospital in 
Europe Link for Infection Control through Surveillance) (26) offrent des recommandations pour 
l'obtention de données comparables. De plus, les multiples autres collaborations européennes (31) et 
les études sponsorisées conjointement par l’industrie pharmaceutique, telles que Sentry (32) ou le 
projet Alexander (33) constituent des sources de données sur la résistance aux antibiotiques en 
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Europe.

Durant ces dix dernières années, le paysage des politiques nationales de lutte contre la résistance 
aux antibiotiques a beaucoup changé et dans certains pays européens, des changements majeurs 
sont survenus depuis 1998, l’année de la publication des recommandations de Copenhague.
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